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Objet : Aviation et  réchauffement climatique  
 
 
 
Monsieur le Ministre, 
 
Votre réponse ou plutôt l'absence de réponse, mercredi 28 octobre, à l'Assemblée Nationale à un 
député UMP qui vous a interrogé sur l'impact de l'aviation sur le réchauffement climatique, nous incite 
à solliciter votre position vis-à-vis des désinformations ou manipulations du lobby aérien concernant 
ce sujet.  
 
Notre association s'intéresse à ces questions pour une raison simple : il y a intérêt convergent  entre 
la défense de la planète et la défense de millions de personnes en Europe atteintes dans leur qualité 
de vie et leur santé par les nuisances aériennes. Le moment n’est-il pas venu de rendre au transport 
aérien sa vraie place et d’édicter les règles de son développement durable ? 
 
Nous avons retenu, à titre d’exemple, trois sujets pour lesquels, nous souhaitons  recueillir la position 
de l'État Français. 
 
 Grenelle 1,  engagements du transport aérien  à réd uire fortement les émissions et le bruit d’ici 
à 2020. Ceci figure dans la « Convention sur les engagements pris par le secteur du transport aérien 
dans le cadre du Grenelle de l’Environnement » et a été  repris dans la loi Grenelle 1.  
De quoi s'agit-il ? 
A l’horizon 2020, la recherche aéronautique poursuit des objectifs très ambitieux consistant à réduire 
les incidences environnementales des nouveaux avions : 
• Réduire la consommation de carburant et les émissions de gaz carbonique (CO2) de 50 % par 
passager-km ; 
• Réduire les émissions d’oxydes d’azote (NOx) de 80% ; 
• Réduire le bruit perçu de 50%. 
Ces objectifs agrègent plusieurs programmes de recherche concernant aussi bien l'optimisation de la 
circulation aérienne que l'amélioration proprement dite des aéronefs et il est indéniable que les 
constructeurs d'avions font des progrès, malheureusement bien insuffisants, pour compenser la 
croissance du trafic.  
 
Des fonds publics financeront une partie des programmes. L'enjeu du réchauffement climatique, de la 
protection de la santé des populations victimes du bruit et de la pollution aurait dû inciter les pouvoirs 
publics à un examen minutieux du projet.  
 
Pourtant, en regardant de près, nous pouvons nous interroger sur l'absence désarmante de sens 
critique ou simplement de travail d'évaluation de l’autorité publique : 
-- pas de période de référence,  
-- pas d'explication concernant les technologies envisagées, 
-- en 2020, s’agira-t-il des résultats de la recherche ou bien d’avions en service ? Ce n'est pas du tout 
la même chose. 
-- quant aux NOx, l’annonce pour le moins interpelle. 
 

Monsieur Dominique BUSSEREAU 
Secrétaire d’Etat chargé des Transports 
40 rue du bac 
75007 PARIS 



 
 

 

 

Nous souhaitons pouvoir éclairer nos concitoyens sur ces différents points,  et tout particulièrement le 
dernier : les émissions d’oxydes d’azote (NOx)  
En ce qui nous concerne, nous avons peut être une explication à cette annonce  extraordinaire.  
En effet, il semble très difficile d’optimiser la consommation de kérosène et la réduction des NOx. Or, 
en plus d'un effet grave sur la santé publique en provoquant maladies pulmonaires et maladies cardio-
vasculaires, les NOx, dans le cas de l'aviation, contribuent aussi au réchauffement climatique. Enfin 
toutes les industries émettrices plus les transports terrestres mettent en place des techniques utilisant 
un système catalytique avec additifs. Solution impossible pour les avions. Donc, d’ici cinq ans, le 
transport aérien va se trouver sous les projecteurs avec l'accusation de porter atteinte gravement à la 
santé publique et à la planète. Est ce ainsi cinq ans de gagnés ? 
 
Aviation et réchauffement climatique à la veille de  Copenhague. 
Depuis le fameux rapport du groupe spécial du GIEC sur l’aviation (L'AVIATION ET L'ATMOSPHÈRE 
PLANÉTAIRE 1999) , Nous savons que la contribution de l'aviation au réchauffement climatique ne 
concerne pas uniquement le CO2 mais comprend d'autres émissions et effets induits tels que les 
NOx, particules, traînées de condensation, contribution à la formation de cirrus.  Les experts 
concluaient en 1999 à une contribution de l'aviation au niveau mondial de 2 % pour le CO2 à multiplier 
par un facteur de deux à quatre (incertitudes) pour tenir compte des autres facteurs. Le lobby aérien 
n'a voulu retenir que les 2 %.  
Cette année les mêmes experts du GIEC ont publié les conclusions d’une nouvelle étude pour lever 
les incertitudes. Elle confirme un niveau de contribution global en 2005 un peu inférieur à 2 % pour le 
seul CO2 mais qui atteint 4.9% en incluant l'ensemble des émissions, traînées de condensation et la 
formation de cirrus. Néanmoins, après quelques signes d'inquiétude manifestés dans un rapport du 
GIACC (mai 2009) les membres du lobby ont repris en chœur, sans aucune fausse note, le chant des 
2 %.   
 
Quelle est la thèse retenue officiellement par le Ministère en responsabilité de ces sujets: 2%  ou 
4.9% ?  
 
IATA et l’OACI proposent d'entrer dans le processus  de Copenhague  avec un plan de réduction 
des émissions.  
Avant d'examiner ces propositions, il faut rappeler que les émissions du seul CO2 du trafic aérien 
mondial ont augmenté de 80% de 1990 à 2005. Pour mémoire, l’Europe des 25 a réduit ses émissions 
sur la même période. 
Tout d'abord, le transport aérien souhaite être traité comme un ensemble global au niveau mondial 
rejetant d'emblée toute réglementation continentale ou locale.  
Les propositions sont divisées en séquences temporelles :  
-- 2005 - 2020 : amélioration de l'efficacité énergétique de 1,5 % par an. Soit une croissance 
résultante des émissions de 3.2% par an. Si l’on fait les comptes  on arrive à une augmentation des 
émissions de gaz à effet de serre de 190% par rapport à 1990 !   
-- 2020 - 2050 : stabilisation des émissions de carbone (on ne parle toujours pas de NOx et autres 
GES) impliquant une croissance neutre. 
-- 2050 : chute de 50 % des émissions par rapport à 2005. C'est magique, alors pourquoi s’inquiéter ? 
 
Nous sollicitons une rencontre,  Il nous semble, en effet, très important de connaître et faire connaître 
la position des autorités françaises sur les points développés ci-dessus avant la réunion et les 
négociations de Copenhague. 
 
 
Dans cette attente, nous vous prions d’agréer, Monsieur le Ministre, l’expression de notre très haute 
considération. 
 
      
        Patric KRUISSEL 
 
 
 
 
        Président de l’ADVOCNAR 


